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Nous sommes tous et toutes 
Renée Good et Alex Pretti 

 

Vendredi 30 janvier, des dizaines de milliers de personnes ont manifesté un peu partout aux États-Unis contre les 
agissements racistes de la police fédérale de l’immigration (ICE). C’était aussi le jour choisi par Bruce Springsteen 
pour se rendre à Minneapolis chanter pour la première fois sur scène sa chanson écrite en quelques heures en 
hommage à Renée Good et Alex Pretti, tous les deux assassinés par l’ICE dans les rues de cette ville, désormais au 
centre de la révolte contre la politique criminelle de Trump. Celui-ci a dû, sous la pression de la rue, faire partir de 
la ville l’infâme Bovino, chef de l’ICE. 

 
 

« ICE out ! » 
Le 23 janvier, c’est une véritable journée de grève 

générale contre l’ICE qui avait été organisée à 
Minneapolis conjointement par les syndicats, les 
groupes religieux et les organisations communautaires. 
La population était appelée à «ௗne pas travailler, ne pas 
aller à l’école, ne pas faire les coursesௗ». Il n’y avait 
pas eu de grève générale dans cette ville depuis 1934 
et dans aucune autre ville des États-Unis depuis 1946 ! 
Entre 50 000 et 70 000 personnes ont alors manifesté 
par moins vingt degrés, sur une population de 500 000 
habitants. Alex Pretti, infirmier dans un hôpital, était 
en grève quand il a été abattu : il participait alors à une 
action collective d’observation, d’alerte et 
d’interposition pacifique contre les rafles de l’ICE. Ce 
sont des milliers d’Américains qui s’organisent depuis 
des mois pour braver la violence d’État et offrir à leurs 
sœurs et à leurs frères de classe, pourchassés en raison 
de leur couleur de peau ou de leur nationalité, une 
solidarité concrète, allant de l’aide matérielle 
(nourriture, abri, aide à fuir les arrestations) à la 
confrontation physique avec l’ICE. 

 

Le racisme d’État n’a pas été inventé par Trump 
Aux États-Unis, après des siècles d’esclavage puis 

de ségrégation, on peut toujours mourir très facilement 
sous des coups et des balles policières quand on est 
Afro-Américain. Un soulèvement de masse comme 
après l’assassinat de George Floyd en 2020 (déjà à 
Minneapolis), porté par le mouvement « Black Lives 
Matter », avait alors montré que des millions 
d’Américains ne supportaient plus cela. 

Aujourd’hui, c’est un vent de révolte qui se lève 
contre l’ICE, notamment responsable en 2025 de la 

mort de 32 personnes internées dans les prisons 
spéciales, de véritables camps de concentration, 
placées sous son commandement. Le témoignage 
récent du tennisman français Julien Pereira, ressorti 
amaigri de sept kilos de son internement d’un mois 
dans un de ces « centres », en a dévoilé un peu l’enfer 
quotidien. 

L’ICE a été mise en place en 2003 par Bush. Ni 
Obama ni Biden ne l’ont remise en cause durant douze 
années de présidence démocrate cumulées. D’ailleurs, 
si en octobre 2025, l’administration Trump annonçait 
avoir expulsé plus de 400 000 personnes en 
« seulement » 250 jours, l’administration Obama en 
avait expulsé 2,5 millions en l’espace de huit ans. Le 
démocrate Biden avait déporté 270 000 « sans-
papiers » lors de sa dernière année de mandat, ce qui 
constituait un record. 

 

Ici aussi, le racisme d’État tue 
Les images de l’exécution de Renée Good par l’ICE 

rappellent celles de l’assassinat de Nahel par un 
policier à Nanterre en 2023. El Hacen Diarra, jeune 
travailleur immigré de nationalité mauritanienne, est 
mort à Paris le 15 janvier d’un arrêt cardiaque dans les 
locaux du commissariat du 20e arrondissement après 
une arrestation brutale par la police. La vidéo de son 
arrestation rappelle celle de George Floyd, mort 
étouffé sous le genou d’un policier. Ici aussi la police 
tue. Ici aussi, des sans-papiers sont raflés, conduits en 
centre de rétention et expulsés. Ce ne sont ni Bovino 
ni Trump qui mènent cette politique, mais Nuñez et 
Macron, sous les encouragements de Bardella et de Le 
Pen. Alors, nous aussi, organisons-nous et faisons bloc 
avant qu’il ne soit trop tard !  



 

Grévilla à l'EIC 
La grève d'une heure en fin de service se maintient à 

l'aiguillage. Elle progresse même dans certains postes. 
Pour la contrer, la direction commande des agents de 
réserve sur des horaires qui ne figurent pas au tableau de 
service, de manière à ce qu'on ne cesse pas tous le travail 
en même temps. Dans le même temps, la direction 
commence à faire des propositions, au niveau IDF et au 
niveau de l'établissement, très insuffisantes pour le 
moment. Il faut se réunir entre grévistes pour décider 
démocratiquement de la suite du mouvement et de 
comment étendre la grève à d'autres EIC. 
 

Déraillement d'Adamuz : rendre hommage sans 
changer de voie 

En réaction à la catastrophe ferroviaire du 18 janvier, 
chacun affiche sa commémoration pendant que l'enquête 
avance. 3 jours de deuil pour le gouvernement le 19 
janvier, 5 minutes de silence à la RENFE le 20 et une 
visite royale le même jour. En miroir, les cheminots 
espagnols organisent une grève du 9 au 11 février pour 
porter leurs revendications : exiger la responsabilité 
pénale des responsables des accidents d'Adamuz et de 
Gelida. 

En effet, à rebours des déclarations de pure forme, ils 
alertaient depuis août dernier que les voies vieillissantes 
souffraient de nombreux désordres qui provoquaient des 
pannes à répétition. Dans un contexte de vieillissement 
du réseau français, n'attendons pas que nos dirigeants 
versent des larmes de crocodile en notre honneur et 
exigeons la sécurité de ceux qui sont en première ligne. 

 

Ceux qui nous aiment prendront le train 
Des ADC et ASCT Intercités se mobilisent contre le 

projet de la direction de créer deux nouveaux 
établissements rattachés à l'activité Intercités. La 
mobilisation est partie de Clermont et s'étend à gare de 
Lyon avec une journée de grève le 18 janvier. Ce 
nouveau découpage prépare l'ouverture à la concurrence, 
et comme à chaque fois le but est bien sûr de s'attaquer à 
nos conditions de travail. La direction envisage 
également le recours à l'EAS (train sans ASCT), une 
nouveauté pour Intercités, qu'il ne faut pas laisser passer. 
L'extension de la mobilisation est la bonne voie ! 
 

Le Medef veut un CPE 2.0 
Le Medef propose la création d’un nouveau type de 

CDI, avec période d’essai sur plusieurs années. 
L’organisation patronale suggère également de regarder 
du côté du Smic, « qui peut parfois constituer un frein à 
l’emploi pour les primo-entrants ». En clair : les 
nouveaux embauchés pourraient être payés en dessous 
du Smic. Ce n’est pas fini, puisque le syndicat patronal 
suggère d’abaisser la durée minimale des contrats à 
temps partiel pour les jeunes, de supprimer les délais de 
carence entre deux CDD ou encore d’augmenter leur 
durée légale. Une déclaration de guerre aux jeunes et aux 
salariés.  

Puisqu’ils veulent un CPE XXL, rendons leur la 
pareille en se mobilisant comme en 2006 ! 

États-Unis : des entrepôts, prisons pour 
migrants 

L’administration Trump est en train d’acheter 
d’anciens entrepôts industriels, dans 23 villes, pour les 
transformer en centre de détention pour migrants, gérés 
par l’ICE. Au total 80 000 personnes pourraient y être 
enfermées simultanément, dans l’attente de leur 
expulsion. Le maire de Kansas City, où l’ICE doit 
transformer un entrepôt vide en centre de détention pour 
7500 migrants, a déclaré lors d’une interview : « Je ne 
suis pas certain que ce type de détention soit humain. » 
C’est le moins que l’on puisse dire ! Espérons que les 
rues des États-Unis se remplissent pour faire entendre 
leur voix contre l’ignoble politique raciste de Trump et 
de sa bande de criminels. 
 

Capgemini, Thales et Parrot complices de l’ICE 
Capgemini n’est pas la seule entreprise française à 

avoir obtenu de juteux contrats avec l’ICE. Les groupes 
Parrot et Thales ont fait de même. Parrot fournirait ainsi 
des drones de surveillance à ICE, mais aussi à l’armée de 
terre, la marine et la police aux frontières des États-Unis. 
De son côté, Thales aurait fourni à la police de 
l’immigration son système de gestion des données 
biométriques, pour les contrôles d’identité. Mais 
qu’importent aux capitalistes les droits des personnes et 
la vie humaine quand on peut faire des affaires ! 

 

« Le devoir conjugal » est mort, le sexisme 
demeure 

L’Assemblée nationale a voté de supprimer la notion 
de « devoir conjugal » du droit. Cette notion –
l’obligation pour la femme d’accepter des relations 
sexuelles dans le cadre du mariage – n’a jamais existé 
dans le Code civil. Elle a été inventée de toutes pièces 
par des juristes sexistes qui l’ont introduit dans le droit 
via la jurisprudence. En 2019 d’ailleurs un homme avait, 
pour ce motif, obtenu le divorce aux torts exclusifs de sa 
femme. Que la formule « devoir conjugal », qui suintait 
la misogynie, disparaisse, personne ne s’en plaindra. 
Mais le combat pour imposer une égalité complète entre 
les hommes et les femmes dans le droit, mais aussi dans 
les mœurs et la vie courante, est loin d’être terminé. 

 

Meeting du NPA-R le 19 février 
Face à la montée des tensions entre impérialismes, des 

idées réactionnaires, et aux attaques du MEDEF et du 
gouvernement, ce ne sont pas des mairies « de gauche » 
qui résoudrons les problèmes des travailleurs. 

Mais ces élections sont l’occasion de dire haut et fort 
que seules nos luttes permettront de changer le monde. 

Le NPA-R présente des candidatures ouvrières et 
révolutionnaires dans plusieurs villes de région 
parisienne. Nous organisons un meeting le Jeudi 19 
février à 19h30, à l’espace Charenton (porte de 
Charenton dans le 13e).  

Y interviendrons des camarades travaillant dans les 
transports, comme Selma Labib, conductrice à la RATP 
et tête de liste à Ivry. 


